
  

PREFECTURE DE SEINE gr MARNE 
DE \ Direction de l'Administration 
REPUBLIQUE FRANCAISE 

Générale et de La Réglementation 

   

  

PTT nn 
: ATTÊTÉ préfectoral n° 83 DAGR 2,I.c 

2ème bureau 
: eutorisant la Société EPAMARNE à ext 

TT een nn 
ter à ST THIBAULT-des-VIGNES ; une 

: 
: usine d'incinération d'ordures mêna- gères. 

‘ 
e 4 39 Le Préfet, Commissaire de 1a République du département de Seine-et-Marne, : 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU lé loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 relative aux Installations Classées. pour 

la Protection .de l'Environnement ; 

. VU. le décret n° 77:1133 du 21 septembre 1977 ; 

"Le Grand Ponmeraye" une usine d'incinération d'ordures ménagères, installation vis 

Par, les rubriques 153 bis et 322-B-4 

  

VU l'enseñbie du dossier d'enquête PätVenu en retour à la Préfectüré le oi) 

27- juillet. 1982 a : 
: 

‘ VU les avis émis par : 

- le Directeur bépartementai de l'Equipement : - le Directeur Départementa1 des Services d'Incerdie et de Secours 
- le Directeur Départementa! de l'Agriculture ! à. ‘ 
- le Directeur: Départementa1 des -Affairés Sanitaires et Sociäles 
7, Le Directeur Départemental du Travail — Je Ministre des Transports — Service de. 1a Navigation 

  

VU ‘les délibérations des Conseils Municipaux des Sommunes dé ST THIBAULT-des- 

VIGNES, LAGNY=Sur-MARNE et: POMPONNE 3 
ï VU l'avis émis par M. le Sous-Préfet ; Commissaire-adjoint de la République. de 

l'arréndissement de MEAUX : 
D : 

°   VU j'arrête Préfectoral du 11 janvier 1983 PTOrTogeant le délai d'instruction de lai 

requête ci-dessus visée ; 
: 

ET VU Le räpport de M. Le Directeur Interdépartemental de l'Industrie de la région 

d'Ile-de-France, Inspecteut des Installations Classées en date du 20 janvier 1983 ; 

   



   

    

   

VU.le-:projet d'arrêté notifié le 1] avril 1983 au pétitionnaire ; 

SÛR Bropasition du Secrétaire Général de la préfecture, 

ARRETE 

ARTICLE ‘fer.: L'établissement Public d' Aménagement de la Ville Nouvelle de MARNE- 
la-VAËLEE, ‘dont le siège social est situé 5, boulevard Pierre Carle à NOISIEL - 
77420 :CHAMPS-sur-MARNE, est autorisé, sous réserve de la stricte ébservation 
des dispositions contenues dans le présent arrêté, à procéder à l'installation 
et à.l' exploitation, au lieudit "Le Grand Pommeraye" à ST THIBAULT-des-VIGNES, 
d'une usine d'incinération d'ordures ménagères de capacité maximale de. 60 000 tonnes 
par :an:relevant. de la rubrique 322-B-4° comportant notamment une installation de 
St d'une puissance calorifique de 17 600 th/h relevant de la rubrique 

LS. 

  

ARTICLE 2 : | CONDITIONS GÉNÉRALES D'AUTOSISATION 

2:1. Les installations doivent être exploitées, situées et installées conformément ë 
aux plans et. données techniques contenus dans le dossier de la demande en tout ce : 

qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté: Fr 

(Tout projet de modification à apporter à ces installations devra, avant réalisation, 
être-porté par le pétitionnaire à la connaissance du Préfet, Commissaire: de la 
République, accompagné des éléments d'appréciation nécessaires. 

2. 2. Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux 
installations exploïées dans l'établissement per le pétitionnaire et qui, bien que. 
ne relevant pas de la nomenclature des installations classées, sont de nature : 

à modifier les dangers ou les inconvénients présentés par les installations 
clasées de. l'établissement. : 

2.3. Sans préjudice des autres prescriptions figurant au présent arrêté, sont 
spphicaslés aux installations de l'établissement :. : 

- l'instruction du 21 juin 1976 de M. le Secrétaire d'Etat auprès du Ministre 
de la qualité de la vie (Environnement), relative au bruit des s installations 

rélevant de la loi n° 76-663 2119 juillet 1976:; ° 

- 1'instruction du. 13 août 1971 de M. le Ministre délégué auprès du Premier : 

Ministre chargé de la protection de la nature et de l'environnement, relative. 

: à 1a construction des cheminées dans Le cas des installations énettent des ei 

poussières fines ; 

- l'instruction du 6 juin 1972 de M. le Ministre délégué auprès du Premier PE. 
‘Ministre chargé de la protection de la nature et de l'environnement, relative: 

aux usines d'incinération de résidus urbains. Le 
8 

eue 

    

(VU-l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 4 mars 138. 

 



    

    

. ARTIÔLÉ 3 : PREVENTION DU BPUIT 

3.2.. Lss véhicules et les engins de chantier, les groupes électrogènes et moto CoMpresseurs, les matériels divers utilisés à l'intérieur de l'établissement, devront être conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chéntier à um type homologué au titre du décret du 18 avril 1969). | 
3.5. L'usage de tous appareils de communications par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) gênant pour le voisinage est interdit, ; sauf sl leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au ‘sigmalément ‘incidents graves ou d'accidents, no He 
3.4..:Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera én se référant au tableau Ci-dessouqui fixe les points de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux acoustiques limites admissibles. ‘ 

  

  
  

  

8 ë *_ Niveau limite en dB (4). RU : : : : . Période. : Point : Emplacement : Type de zone (1) : Jour intermédiaire ® Fait 

Limite de pro- ; Limite de pro-: Prédominance d'aci : ; |, priété : priété : tivités:commer- : 65 : 60 5. 55 RE 8 : ciales ét indus. : : 3 
: 3 trielles : 3 rt   
  
(1) Ces niveaux limites étant fonction novamment du type de zone retenu, les ‘ valeurs limites pourront être réajustées par l'inspecteur des installations ; Classées si le type de zone retenu ci-dessus ne correspond plus à celui .: 7: existant lors du contrôle. ° : 

3.5: L'inspecteur des inetallations classées pourra demander que des contrâes 5 de la situation acoustique soient effectués par un organisme où une pérsonne : qualifié dont le choix sera soumis à son approbation. Les freis en seront .Supportés par l'exploitant. : 

: ARTICLE 4.+ POLLUTION DES EAUX | fe . re 

Î 

41: Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs : : Ou. indirects d'effluents susceptibles d'incomoder Le voisinage de porter atteinte à.la santé publique, ainsi qu'à la conservation de la faune ét de la flore, mi de nuire à la conservation des constructions et réseaux d'assainissement ét au bon fonctionnement des installations d'épuration, de. dégager en égoût ‘directement ou indirectement des gaz ou. vapeurs toxiques où inflammables. ‘ RE 

Toutes dispositions seront prises pour éviter tout déversement accidentel susceptible d'être à l'origine d'une pollution des eaux. ° 

  

cufos    



:. Ces analyses. seront 
‘au-terme de cette an 
Si. nécessaire par l' 

“ARTICLE 5 ; 

renouvelées trimestrielleme née, la périodicité de‘tell inspecteur des installä 

nt pendant la Première année ; 68 analyses sera rectifiée tions classées. Hit 5 

  

“POLLUTION DE L'ATe 
Si: Les gez de. combusti ai 

lus de. 
-0; Nm? «:7-p 100 CO (gramme de Poussières par mètre cube .ramené aux 
Conditions normales de £ 

C, 1 bar:et 7 p 100 
dé d 

forme de vapeur). 

ions empérature et de Préssion : 09 :de dioxyde de Cärbohe, l'eau étant Supposéé rester sous 

  

   
inférieure à: 200 heures. 

‘ 5,3, La’ Vitesse verticale ascendante d'émission des être -aü Moins égale à 8 mètres par Seconde : dans les male de chaque four débitant sul dans la chéminé de: : : 

  

9ez de combustion devra 
conditions de marche î 
e à laquelle il est : 

    

   

  

     
  

    

    

   

  

    
   

  

des gaz égale à 0,6 g/Nms 
N tamment, ‘a hauteur ‘de cheminée sera de 54 m. 
5:58; Les gaz de 
à:une Eempérature au moins égale à. 75gû C dans la Chambre de combusti 
éventuellement dans une ch i moins 7 p.100 .d' 

   5,6. Les 

la fosse devra être close, : 
une durée supérieure autre cause que ce soit, lés 0 ine de traitement OU vers une décharge cont rôlée extérieure 

à L'établissement. 

En cas d'arrêt des installations di avarie,: entretien ou tout 8 24 heures, pour vers'Une autre us dures Seront évacuées . 

   



  

   

  

ARTICLE 8: : Le Permissionnaire devra se conformer strictement aux dispositions ICtées Dar lé livre II du Code du Travail et aux décrets réglementaires et arrêtés pris pour son exécution dans l'intérêt de l'hygiène et la sécurité des travailleurs. 7 
Le 

  

ARTICLE 9 : La présente autorisation cessera de produire effet si L'installation R'a pas été mise en Service dans le délai de trois ans cu n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sau£ le cas de force majeure (article. 24 du: décret‘ du 21 septembre 1977). 
UT 

    

ARTICLE 10. :. Faute par le permissionnaire de se conformer aux conditions sus-indi- quées 4insi qu'à celles qui pourraient lui être Préscrites ultérieurement par des arrêtés complémentaires dans l'intérêt de la santé et de la sécurité publiques et de la commodité des voisins, la présente autorisation pourra être suspendue sans indemnité. +. 

      
ARTICLE 1l : Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à. Son mode d'utilisation ou à son voisinage, et de nature à entraîner un changement notable dés éléments du dossier de demande d'autorisation, . doit être portée avant Sa réalisation, à la connaissance du Préfet, Commissaire de la République avec tous Lés. éléments d'appréciation. : MEL 

Tout transfert d'une installation soumise à autorisation sur un aütre emplacement nécessité ‘une nouvelle demande d'autorisation (article 20 du décret du 21 septenbre. 1977). 

ARTICLE ;2-:. 8i l'installation change d'éxploitant, le successeur ou son repré- : Sentañt Sera tenu d'en faire la déclaration au Préfet, Commissaire de la République, : dans le mois: qui suit la prise. én. charge de l'exploitation. IL sera. délivré un." : récépissé Sans: frais de cette déclaration. : eus : 

Si l'établissement cesse l'activité au titre de laquelle il est autorisé, ‘Son ‘exploitant doit en informer le Préfet, Commissaire de la. République dans le mois qui suit cette cessation 3 il èst donné récépissé sans frais de cette décla- “ration (article 34 du décret du 21 septembre 1977). : cui Ur 

  

atteinte soit à la commodité du voisinage, soit à. la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit à l'agriculture, soit à la protection de 1a naturé et de l'environnement, soit à lé Protection des sites èt des monuments {article 38). 

      
lus 

   



  

    
   

   

  

  M 

  

    

ARTICLE 15: Le présent arrêté sera notifié 
M: e:.de ST THIBAULT-des-VIGNES 

4: La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des “Carticlié:8 de. la loi du 19 juillet 1976). Elle est délivrée dans le cadre de Ia législation sur les Installations Class 
j relevant d'âutres domaines (permis de constru 
‘autorisation de. défrichement. ..). 

au permissionnaire par les soins .de: 

    
ées et ne préjuge pas des. décisions 
ire, occupation du domaine public, 

   
. Une ampliation en sera remise au Conseil Municipal de ST. THIBAULT-des-VICNES 

Let. set: onsèrvée à la mairie de cette commune pour y être consultée, : 

      

    
dépattement.    Permanence de façon visible dans: 1 

l'autorisation, ê % 

: :“Un avis:sera inséré par les soins du Préfet, Commissaire de la République et.auxX frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans 

MELUN, : 

NX 

DESTINATAIRES : : J-J. NICOLAS 
— Le pétitionnaire 

Le Sous“Préfet ; Comissaire-adjoint de la R£ 

-.Le(s) Maire(s) de ST THIBAULT-des-VIGNES, LAGNY-s 
-'Le Directeur Départemental de l'E 
” Le Directeur Départemental de 1'A 
- Le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours - Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales -L'Tnspecteur du Travail 
- Le Chef du Service de la Coordina 
e l'Insnécteur.des Installations C1 Fa té£ion d'Tlerde-France 

  

quipement 

griculture 

tion de l'Activit 
assées, Directeur 

ie 25 AVR 1983 TT 
Le Préfet, Comnissaire de la Républi qué, 

Pour le Préfet, Con: 

publique de l'arrondissément de MEAUX 

UT-MARNE et POMPONNE | 

     

    

‘instal- 
   

  

    
   

ré dé la Républigue 
et pur gation . 

Le Sous-Préfet, Secrétaire Général; 
   

Signé : A. DELAMON 

3 

é Administrative des Services. 
Interdépartementai. de l'Industrie: de 

  

   


